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Le contrat de professionnalisation permet d’acquérir une  
qualification professionnelle ou de compléter une formation 
initiale par une qualification complémentaire en vue d’accéder 
à un poste déterminé dans l’entreprise.

Objectif
Le contrat de professionnalisation a pour objectif l’acquisition d’une qualification professionnelle :

•	�enregistrée au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP),
•	��ou ouvrant droit à un Certificat de Qualification Professionnelle (CQP ou CQP-I),
•	��ou reconnue dans les classifications d’une convention collective d’une Branche.

par une formation en alternance.

Public concerné
Le contrat de professionnalisation s’adresse aux :

•	jeunes de 16 à 25 ans sans qualification ou dont la qualification est insuffisante pour pouvoir accéder au métier 
souhaité,

•	personnes titulaires des minimaux sociaux (RSA, ASS, AAH, allocation de parent isolé pour les DOM) ou  
anciens bénéficiaires d’un CUI,

•	demandeurs d’emploi de 26 ans et plus inscrits à Pôle emploi (pour les personnes sortant de scolarité ou d’uni-
versité, contrat en alternance, contrat aidé, stagiaire de la formation professionnelle ou salarié, l’inscription à 
Pôle emploi n’est pas obligatoire).



Tourisme
Hôtellerie
Restauration
Loisirs

4

Type de contrat
Le contrat de professionnalisation peut prendre la forme d’un :

•	Contrat à durée déterminée (CDD) de 6 à 12 mois, avec un maximum de 24 mois pour des publics spécifiques 
ou lorsque la nature de la qualification visée le requiert,

•	Contrat à durée indéterminée (CDI) comportant une action de professionnalisation située en début de contrat, 
de 6 à 12 mois, avec un maximum de 24 mois pour des publics spécifiques ou lorsque la nature de la qualifica-
tion le requiert.

La période d’examen/validation est comprise dans la durée du contrat ou de l’action de professionnalisation.

Le contrat de professionnalisation à durée déterminée peut être renouvelé une fois dans la même entreprise si :
-	l’objectif n’est pas atteint (échec à l’obtention de la qualification, maladie, maladie professionnelle, maternité ou adoption, 

accident du travail ou défaillance du centre de formation)
-	une qualification supérieure ou complémentaire est préparée, et si la première qualification a bien été acquise.

Le titulaire d’un contrat de professionnalisation est un salarié à part entière qui bénéficie des mêmes droits et obligations 
que les autres salariés.

Formation en alternance
Sur le principe de l’alternance, le contrat de professionnalisation associe :

•	�des enseignements généraux, professionnels et technologiques dispensés dans un organisme de formation ou 
par l’entreprise elle-même lorsqu’elle dispose d’un centre de formation structuré et déclaré, et définis dans 
un programme de formation pouvant comporter des actions d’évaluation et d’accompagnement.

•	�des périodes de travail dans l’entreprise, dans un emploi en relation avec la qualification visée.

Il est recommandé de débuter le contrat par une période en entreprise. Toutefois, la formation en centre doit commencer 
dans les 2 premiers mois du contrat ou de l’action de professionnalisation. Le terme du contrat à durée déterminée  
se situe au plus tard dans les 2 mois qui suivent la validation de la formation.

Durée de l’action de professionnalisation
La durée des actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation est :

• �comprise entre 15 et 25 % de la durée du contrat (CDD) ou de l’action de professionnalisation (CDI), sans être 
inférieure à 150 heures,

• peut être supérieure à 25 % dans certains cas, sans excéder 33 % de la durée du contrat et dans la limite de  
1 200 heures (contrat de 24 mois) :

- �pour les jeunes n’ayant pas achevé un second cycle d’enseignement secondaire et non titulaires d’un diplôme 
de l’enseignement technologique ou professionnel, ou pour ceux qui visent des formations diplômantes,

- �pour les demandeurs d’emploi de plus de 26 ans en situation de réinsertion difficile,
- �pour les publics défavorisés désireux de s’insérer dans les métiers du secteur.

La durée de formation nécessaire pour atteindre l’objectif détermine la durée du contrat ou de l’action de professionnali-
sation. Dans un délai de 2 mois à compter de la date de signature du contrat, vous examinez avec votre salarié l’adéqua-
tion du programme au regard des exigences du poste de travail et des besoins de votre salarié. En cas d’inadéquation, 
un avenant au contrat peut être conclu, sous réserve de l’accord du Fafih et dans la limite de la durée totale du contrat.

Contrat de professionnalisation

Présentation
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Conditions préalables au financement
�L’entreprise doit avoir versé au Fafih la contribution au titre de la formation professionnalle continue. La recevabilité  
du contrat est appréciée au regard de la nécessaire cohérence entre :

• �les acquis du bénéficiaire (niveau de formation - expériences préalables),
• l’objectif de professionnalisation (qualification visée),
• �le programme, le calendrier et la durée de la formation en centre,
• l’activité de l’entreprise, sa taille, son organisation,
• ��l’emploi occupé dans l’entreprise par le bénéficiaire (un descriptif de poste peut s’avérer nécessaire),
• �la qualification du tuteur et la justification du suivi d’une formation de tuteur

�Le nombre de contrats financés se déroulant simultanément dépend de l’effectif de l’entreprise. 
Exemples : sans salarié = 1 contrat ; 1 salarié = 2 contrats ;  2 à 6 salariés = 3 contrats ; 7 à 9 salariés = 4 contrats ; 
10 salariés = 5 contrats.

Conditions de financement	
Le Fafih finance les actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation du contrat de professionnalisation 
selon un forfait horaire modulé en fonction du diplôme préparé dans les conditions de prise en charge définies par 
son conseil d’administration. Le forfait horaire est valorisé pour les formations qualifiantes du secteur, notamment 
les CQP du secteur.

Le Fafih finance également :
• �la formation de tuteur, selon un forfait horaire de 15 € et dans la limite de 40 heures de formation,
• �l’exercice de la fonction tutorale, si le tuteur est accrédité, pour les contrats de professionnalisation dont l’objectif 

est un CQP, à hauteur de 100 €  par mois sur 6 mois maximum.

Refus de financement
�Si le contrat de professionnalisation n’est pas conforme aux dispositions légales et conventionnelles, le Fafih  
le refuse. L’entreprise peut déposer une demande de réexamen.

Paiement	
Selon les conditions précisées dans son accord de prise en charge, le Fafih règle les heures de formation effective-
ment suivies par le salarié sur présentation de la facture et des attestations de présence.
Le Fafih règle directement la formation à l’organisme de formation, sur demande de l’entreprise.

Rupture	
En cas de rupture anticipée du contrat, l’employeur informe le Fafih dans le mois, ainsi que la DIRECCTE et  
l’URSSAFF.

Contrat de professionnalisation
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Contrat de professionnalisation

Demande de prise en charge

Télécharger la demande de prise en charge

Retrouvez la demande de prise en charge en annexe de ce guide à l’aide du volet Pièces jointes de votre lecteur 
Acrobat situé à gauche ou en cliquant sur le lien ci-dessous.

Documents à joindre à votre demande :
• �Contrat de travail, CERFA,
• �Demande de prise en charge,
• �Convention de formation,
• �Programme de formation et calendrier,
• �Attestation de formation du tuteur ou attestation du permis de former pour les entreprises relevant de la 

Convention collective nationale des Hôtels, Cafés, Restaurants.

Et, le cas échéant :
• �Descriptif du poste de travail de l’entreprise
• �Autorisation préfectorale d’emploi d’un mineur en service bar (bar – café – café brasserie)











Normandie
caen@fafih.com
02 31 83 24 20

Bretagne
rennes@fafih.com
02 99 92 62 00

Centre - Atlantique
tours@fafih.com
02 47 70 37 00

Sud-Ouest
bordeaux@fafih.com
05 56 79 69 00

Nord
arras@fafih.com
03 21 51 92 00

Île-de-France
idf@fafih.com
01 40 17 20 50

Sud
toulouse@fafih.com
05 34 40 96 30

Languedoc-Roussillon
montpellier@fafih.com
04 99 54 96 10 

Est
strasbourg@fafih.com
03 88 32 30 63

Centre - Est
dijon@fafih.com
03 80 67 76 88 

Rhône-Alpes - Auvergne
lyon@fafih.com
04 72 60 26 36

Sud-Est
nice@fafih.com
04 93 62 75 62

12 délégations régionales à votre service

www.fafih.com

Tous vos services 24h/24, 7j/7
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